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«Si les dirigeants d'ING
ont menti, pas de quartier»

PANAMA PAPERS Les parlementaires plaident pour un volet judiciaire à l'enquête
•• Le ministre
des Finances a demandé
à "Inspection spéciale
des impôts d'enquêter
sur le cas ING.
•• Les ex-membres
de la commission
Panama s'estiment
trompés
par les dirigeants
de la banque,

11 n'y (I pa$ a$S~ di! ban-
quiers en prûlOtl, je l'ai tou-
jours dit. Je ne S1.I.is mulheu-

reusenumt pa8 surpris par Uft ré-
vilatim13.» Ces mots, bien :sen-
tis, sont ceux du député MR
Benoit Piedboeuf, ex-membre de
la commission Panama, lancée
en avril 2016 dans la foulée des
l'arut.ma Papen révélés par l'IçIJ
(dont fait partie Le Soir) et clôtu-
rée en octobre dernier.
Si on lui Il demandé, il nou-

veau, son sentiment sur le
monde bancaire belge, c'est
parce que samedi, Le Soir, dans
le cadre du second volet des Pa-
nama Papen, \'OUS révélait que le
nom d1NG Belgique, via sa suc-
cursale suisse (qui contraire-
ment à une filiale ne dispose pas
d'identité juridique propre et
dépend donc directement de la
banque), apparaît à 965 reprises
dans les documents « screenés »
ces derniers mois par le consor-
tium de journalistes. Parmi ces
occurrences, au moins 25 socié-
tés offshore -logées au Panama
ou aux ües Vierges - Qut été re-
pérées. La plupart Hquidées a.u·
jourd'hui. mais pas toutes, Des
structures souvent, liées à de
puissants hommes d'affaires
I1L'ises, actifs dans Lepétrole ou le
gaz.

Volet judiciaire

Or, en 2016, devant toujours
cette même connn.ission Pana-
ma, Rik Vandenberghe, alors en-
core patron d'ING Belgique,
avait assuré que «lu banque
11atl(l it plus de contacts avec des
strucCturM dans 1f!S fX1radiB fis-
rotLX ». Des déclarations qui

posent question: plusieurs off-
shores liées à un compte ba.n.
caire !NG sont encore actives à
l'heure actuelle et L'un des plus
récents documents de la fuite
date du 21 juillet ... 2017. «S'il
slwtre quI' le$ dirigeants d'ING
Belgique ont bel et bien menti
UlU' parlementaÎrr!1J, 011 ne de-
vrait pag [(!Urfain de quartier »,
poursuit le député,
Dans l'oppœition, on tient,

cette fois, eltactement le même
discours. ••.s.l/sUmatiqw:menl,
quand lm les interroge, les
banques nous répriMent "qu'dIes
/te mangent pas de ce pain.là~

qu~ l'autocontrare ét,ile ce type
d'aventures. Mais ces propos
'rassurants" ne résistent JXU> à
l'épreuve du faits », constate
Georges Gilkinet (Ecolo).
Ce week-end, le ministre des

Finances. Johan Van Overtveldt
(N-VA), s'est concerté avec rISI,
1'fnspection spéciale des impôts,
afin qu'une enquête soit ouverte
pour clarifier les pratiques d'ING
Belgique. «Pas sujfi$O.nt •• pour
les parlementaires, qui s'inter-
rogent. en SUli, « sur [e.v moyens
acwrrlis à ('organisme pout bien
faire 8011 travaU ••,

On plébiscite donc partout un

vDlet judiciaire
à l'enquêté. « Il
serait bien vu
qu~ le mini.ftre
th la lW/tice
fi 'en mêle. On
patle peut-être
bier/ ici de
blanchiment

d'argent, d'i',fractùm aILt lois
bancaires, de fau;x; cn teriture >l,
suggère le député PS Ahmed
Laaouej.

IHG« lM •• reconn.1t pu Jt
Mais pas seulement. Les me-

sures Mjà prises pu le gouverne-

ment pour lut-
ter contre la.
fraude et l'éva-
sion fiscale et
leur efficacité
potentielle in-
terrogent.

A.C. f< J'ai ent'j,e de
demander à

M, ~n Overtveldr. quid des 200
d0S8i~rs d<ià UlHierts par l'ISI
fluit-/! au premier volet des Pana-
ma Papers ?n sera'Îl temptl qu'un
suivi soit iffurué », estime Be-
noît D1spa (CDH), Au PS, on
plaide surtout pour un sereening
complet des activités «offshore»

du set':teur financier belge. Ega-
lement pour donner à la Banque
nationale de Belgique, régula-
teur du secteur, un rôle il jouer
dans la détection de ce type de
montage financier (lire ci-
contre). Certains, comme Ecolo,
rappellent encore «qu'il fau-
drait rrnjbrrer les pinalitéa à
l'égard des banques qui seraient
fomplice.s deJraude,jll,squ'av. re-
trait de leur licence ».
Pendant ce temps-là, chez

ING. la direction, elle, s'étonne:
«ND'lL'J a'Vons pris ClJn lIuissanct'
des articlu sur les actitrités
dTNG à ()tmètJf.lNG ne se recOn-
nait plU dans l'image gui est pré-
sentée. lNG est pleinement enga-
gée à se corifvrmer aux lois, régle-
mentations et n()rmt',~ithique.s
en vigueur sur tous les marchés
dam lesque/ll el~ opm ..••
Contacté par nos soins. son ex-
CEO, Rik Vandenberghe, estime
«qu'ayant quitté la banqu.e, il

n'a pa.~àfaire de déclaration .••.
P'as certain que cela rassasie nos
parlementaires. _

AMANDINE ClOOT

RESPONSABILITE

Com·mission spéciale:
pas de 5efIMnt
La commission Panama était
ce que l'on êlp~lIe ~necom-
mission « spéciale ».
Contrairement à une com-
mission d'Mquête parle-
mentaire, les témoins convo·
qués ne doivent pas prêter
serment avant leurs déclara-
tions, Leur responsabi.lité
pénale n'est donc pas direc-
tement engi;igée en C;i;iSde
mens.onge. «Naus Qvi{JllS

demandé la tenue d'Une rom-
mission d'enquéte, notamment
pour ces raisons. Le Parlement
aus~ doit se doter de~ outils
adéquats face à des Questions
ou~ graves. Celo n'a po~été
te cas! », regrette, à ce sujet.
le dép~té Ecolo Georges
Gilkinet.

A.C.

RÉGULATEUR

La Banque nationale a
ouvwt une enquit.
Il nous revient il bonnes
sources que le régulateur du
secteur bancaire a ouvert
une enquête autour du cas
ING, Du çôté de 1<1 Banque
nationale de Belgique, on se
borne à dire que « l'Orl ne
peut pas faire de commen-
taires !iiurune banque indivi-
dlJeJ/!!.\I. Mais que « la
borique, darls SOli réle de
5uf}erviseur, analyse toujours
l'actualité et prend le cas
dchéant les mesures néces-
sQires ».

A.C.
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